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Préface
Le Panorama de l’environnement2015 observe que de nombreux pays de l’OCDE ont su réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, et qu’une partie d’entre eux a accru la part des renouvelables dans les approvisionnements énergétiques, amélioré la gestion des déchets ou rendu la gestion de l’eau plus efficiente grâce à l’innovation. Données à l’appui, il montre qu’il est possible de découpler la consommation de ressources naturelles, la production de déchets ou les émissions atmosphériques de la croissance économique. Ces évolutions positives s’expliquent tout à la fois par l’essor du secteur des services et la délocalisation d’activités de production polluantes et grosses consommatrices de ressources qui l’a accompagné, par l’action des pouvoirs publics et par le progrès technique. La crise économique a également contribué à alléger certaines pressions pesant sur l’environnement.
Le Panorama de l’environnement met aussi en évidence les domaines dans lesquels les progrès ont marqué le pas ou restent insuffisants. Il existe ainsi une importante marge de progression en ce qui concerne la protection de l’air et du climat, la modification des modes de consommation d’énergie, la gestion des déchets et des matières, la préservation de la biodiversité et du patrimoine naturel et l’application de politiques plus intégrées –autant de domaines essentiels pour la croissance verte et le développement durable. Beaucoup d’évolutions positives demeurent marginales et la cohérence des politiques laisse encore trop souvent à désirer, ce qui nuit aux efforts de lutte contre les effets dommageables exercés sur l’environnement.
Le changement climatique figure depuis de nombreuses années au premier rang de nos préoccupations. Il constitue désormais un défi urgent et pourrait bien faire peser des menaces irréversibles sur notre développement économique et notre bien-être. L’intensité carbone de l’énergie consommée par les activités humaines n’a guère diminué depuis1990, et les approvisionnements énergétiques restent dominés par les combustibles fossiles. D’après les données de l’Agence internationale de l’énergie, les émissions de CO2 dues à la combustion d’énergie ont augmenté de 36% dans le monde depuis2000, ce qui est en phase avec la croissance économique mondiale. En cas de politiques inchangées, on estime qu’en2050, les émissions mondiales de CO2 liées à l’énergie seront trois fois supérieures au niveau qu’il ne faudrait pas dépasser pour limiter durablement le réchauffement de la planète à 2°C. Des estimations plus récentes indiquent pour2014 un tassement du taux de croissance des émissions de CO2 qui n’est pas lié à l’activité économique. Les années qui viennent diront s’il s’agit là de l’amorce d’une nouvelle tendance.
Les pays continuent de soutenir de nombreuses façons la production et la consommation d’énergies fossiles. En outre, tous les combustibles fossiles ne sont pas traités de la même manière. La transition vers une économie bas carbone est toujours freinée par les variations de la fiscalité énergétique, les signaux-prix inégaux, la faible taxation de combustibles particulièrement dommageables pour l’environnement et les exonérations de taxes énergétiques accordées à certains secteurs. En règle générale, le charbon est l’énergie fossile la moins taxée, alors que c’est le combustible disponible pour la production d’électricité qui émet proportionnément le plus de carbone. Dans ces conditions, il existe sans doute de vastes possibilités de réformer les systèmes fiscaux nationaux, d’aligner les politiques et d’atteindre les objectifs environnementaux de façon plus efficace et économe.
Il est d’autant plus important d’agir que se profile en décembre2015 à Paris la 21eConférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 21), dont les enjeux sont considérables: il s’agira de conclure un nouvel accord international juridiquement contraignant pour lutter efficacement contre le changement climatique et maintenir le réchauffement de la planète en dessous de 2°C. Pour y parvenir, gouvernements et entreprises devront s’attaquer d’urgence au défi de la transition d’un monde gros émetteur de carbone vers un monde où les émissions nettes de carbone seront nulles, et ce alors même que beaucoup font face à des difficultés économiques et des dilemmes douloureux. Une transformation à long terme sera nécessaire, moyennant des ajustements structurels et un engagement total de toutes les grandes économies du monde.
La décarbonation de l’économie mondiale appelle des politiques fortes et prévisibles qui envoient des signaux-prix appropriés et éliminent les formes de soutien de la production et de la consommation dommageables pour l’environnement, notamment les subventions dans le domaine des énergies fossiles. Une telle action exige une vraie volonté politique et une vision à long terme du développement économique. Elle doit aussi s’appuyer sur des données fiables et cohérentes harmonisées au niveau international.
Les pouvoirs publics, les décideurs et la société civile doivent savoir dans quelle mesure leur pays obtient des résultats satisfaisants au fil du temps et comment il se situe par rapport aux autres pays. C’est l’une des raisons pour lesquelles l’OCDE joue un rôle de premier plan dans les efforts internationaux de construction d’indicateurs environnementaux depuis le début des années90, et d’indicateurs de la croissance verte depuis2011. L’OCDE observe en outre la qualité de vie et le bien-être dans le cadre de son Initiative du Vivre mieux. Sachant que les grands problèmes d’environnement peuvent rarement être réglés par un pays qui agit seul, le suivi régulier au moyen d’indicateurs permet d’encourager la mise en commun des bonnes pratiques entre les pays.
Les informations disponibles pour évaluer les progrès des pays en matière d’environnement peuvent encore être améliorées. Dans beaucoup de domaines, les données laissent à désirer ou sont inexistantes, et il est difficile de suivre les effets des mesures publiques en raison de l’absence de séries temporelles fiables. La mission de l’OCDE est de travailler de conserve avec les pays pour suivre leurs progrès et en rendre compte, en tenant compte de leur situation particulière. C’est aussi d’aider les pays à améliorer leurs systèmes d’information sur l’environnement et à produire des indicateurs fiables et cohérents.
Nous continuerons de fournir aux gouvernements des indicateurs environnementaux harmonisés, et nous restons déterminés à travailler en étroite collaboration avec les pays et nos partenaires internationaux pour améliorer leur qualité.
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	Simon Upton
Directeur, Direction de l’environnement de l’OCDE

Résumé
Depuis2000, des progrès se dessinent au niveau des émissions de polluants atmosphériques traditionnels, de la consommation de carburant pour les transports, de l’intensité énergétique, de la consommation d’eau, du traitement des eaux usées et de la protection de la biodiversité. Ces progrès s’expliquent en partie par le ralentissement de l’activité économique, sous l’effet de la crise, mais aussi par le fait que les pays de l’OCDE font de plus en plus appel à des instruments tels que la fiscalité pour atténuer les pressions environnementales en influençant le comportement des consommateurs et en internalisant les coûts environnementaux. Par ailleurs, les considérations d’environnement occupent une place de plus en plus centrale dans la coopération pour le développement et dans la recherche-développement (R-D). 
Or ces améliorations demeurent en grande partie marginales et les politiques manquent souvent de cohérence, ce qui nuit aux efforts déployés pour lutter contre les atteintes à l’environnement. Ainsi, les pays continuent d’encourager de multiples façons la production et la consommation de combustibles fossiles et l’activité économique reste indissociable des émissions de carbone et du gaspillage d’énergie et d’autres ressources naturelles. Au nombre des grands défis à relever figurent la lutte contre le changement climatique et les conséquences de la dégradation de l’environnement sur la santé ainsi que sur la croissance et le développement futurs. Des politiques vigoureuses et des informations fiables seront nécessaires pour relever ces défis, en particulier dans un contexte de reprise de la croissance. 
Principales constatations
La pollution atmosphérique reste préoccupante tant pour le climat que pour la santé publique
	Les émissions de gaz à effet de serre (GES) progressent à l’échelle mondiale mais ont reculé dans presque tous les pays de l’OCDE entre2000 et2012, ce qui témoigne d’un découplage global entre ces émissions et la croissance économique. Cette situation s’explique en partie par le ralentissement de l’activité économique lié à la crise économique, mais aussi par le renforcement des politiques climatiques et l’évolution des modes de consommation énergétique. 

	Cependant, les pays de la zone OCDE émettent bien plus de dioxyde de carbone (CO2)par habitant que la plupart des autres régions du monde, avec9.6tonnes par personne, contre3.4 tonnes par personne dans le reste du monde. On estime que les politiques actuelles aboutiront à des émissions mondiales de CO2trois fois supérieures au niveau requis pour limiter à2°C la hausse des températures mondiales à long terme. 

	Les émissions d’oxydes de soufre (SOX) et d’oxydes d’azote (NOX) continuent de baisser sous l’effet des économies d’énergie, des substitutions interénergétiques, des mesures antipollution et du progrès technique. 

	Dans la moitié des pays de l’OCDE, plus de90% de la population est exposée à des concentrations de particules fines (PM2.5) au-delà desquelles on observe des effets néfastes pour la santé. Ces particules pénètrent profondément dans les poumons et peuvent contenir des métaux lourds et des substances organiques toxiques.


La demande d’eau progresse mais la consommation d’eau est restée stable
	Les prélèvements d’eau douce sont restés stables grâce à une utilisation plus efficiente de la ressource et à l’amélioration des politiques de tarification, mais aussi au recours accru à des sources de substitution, telles que la réutilisation et le dessalement de l’eau. Si de nombreux pays affichent un découplage relatif entre les prélèvements d’eau et la croissance du PIB, les ressources en eau douce sont soumises à un stress moyen à élevé dans un tiers des pays, et beaucoup de pays doivent faire face à des pénuries d’eau locales ou saisonnières. Le changement climatique pourrait aggraver encore ces pénuries, y compris dans les pays bénéficiant d’un approvisionnement en eau fiable. 

	Près de80% de la population des pays de l’OCDE bénéficie de services de traitement des eaux usées. Plusieurs pays sont actuellement confrontés à une hausse des coûts de modernisation de leurs réseaux de distribution et d’assainissement vieillissants. Certains d’entre eux doivent trouver de nouveaux moyens de desservir les établissements humains isolés ou de petite taille, et d’assurer un contrôle adéquat des petites installations de traitement indépendantes.


La mise en décharge reste le principal mode d’élimination des déchets municipaux
	La production de déchets municipaux a ralenti au cours des années2000. En moyenne, une personne vivant dans la zone OCDE produit 520kg de déchets par an, soit30kg de moins qu’en2000, mais toujours20kg de plus qu’en1990. Bien que les déchets soient de plus en plus réintroduits dans l’économie via le recyclage, la mise en décharge demeure le mode d’élimination privilégié dans la moitié des pays de l’OCDE.


La biodiversité est de plus en plus menacée 
	De nombreuses espèces animales et végétales sont en danger dans les pays de l’OCDE, et en particulier dans les pays à forte densité de population et d’infrastructures. En Amérique du Nord et en Europe, les populations d’oiseaux agricoles ou forestiers ont reculé d’environ30% en40 ans. De nombreuses forêts sont menacées par la dégradation, le morcellement et le changement d’affectation des sols. La demande de bois induite par les objectifs en matière d’énergies renouvelables joue un rôle de plus en plus grand dans l’exploitation des forêts.


Les progrès environnementaux dans les secteurs économiques sont inégaux
	Entre2000 et2014, l’amélioration de l’intensité énergétique s’est poursuivie. Le recours aux énergies renouvelables se développe, en particulier en Europe. Dans les pays de l’OCDE, les énergies renouvelables représentent21% de la production d’électricité (15.6% en2000) et près de9% des approvisionnements totaux (6% en2000), qui restent toutefois dominés par les combustibles fossiles (80%).

	Dans la plupart des pays de l’OCDE, la circulation routière a augmenté plus vite que la croissance économique. Les effets des mesures prises par les différents pays pour promouvoir des véhicules plus propres sont souvent compensés par la progression du parc automobile et de la circulation routière, d’où un accroissement de la consommation de carburant et de la pollution. 

	Dans presque tous les pays, la superficie agricole a diminué parallèlement au recul de certaines émissions de GES liées à l’agriculture et à celui de la consommation d’engrais phosphatés. Cependant, la part des terres consacrées à l’agriculture biologique reste faible, à peine plus de2%, même si ce chiffre masque des variations importantes entre les pays. En effet, la part de l’agriculture biologique est généralement supérieure dans l’Union européenne, où elle atteint10 à17% dans certains pays. 


Le soutien à la recherche, au développement et à l’innovation progresse
	Les dépenses publiques de R-D consacrées à l’environnement ont progressé de plus de20% depuis2000et sont reparties à la hausse plus rapidement que les dépenses de R‐D totales au sortir de la crise économique de2008. Elles représentent toutefois moins de2% des dépenses publiques totales de R-D. La part des dépenses visant les énergies renouvelables dans les dépenses totales liées à l’énergie a quant à elle augmenté, passant de8% à24%. 

	L’aide publique au développement (APD) allouée à l’environnement continue de croître; sa part dans l’APD totale est passée de9.6% en2002 à12.6%, l’aide liée aux énergies renouvelables dépassant désormais celle ciblant les énergies non renouvelables.


Il reste difficile d’appliquer des instruments de marché visant une tarification de la pollution
	Le recours aux taxes liées à l’environnement progresse mais demeure limité par rapport à la fiscalité du travail. Les recettes ainsi dégagées représentaient environ1.6% du PIB en2013. Ces prélèvements sont dominés par les taxes sur l’énergie (69%) ainsi que sur les véhicules automobiles et les transports (28%). La variation des taux d’imposition de l’énergie, la divergence des signaux-prix, le faible taux de taxation des combustibles à fort impact environnemental et les exonérations dont bénéficient les produits énergétiques utilisés dans certains secteurs entravent la transition vers une économie sobre en carbone. De nombreux pays continuent de taxer davantage l’essence que le gazole et la part des taxes dans les prix à la consommation finale est généralement plus élevée pour les ménages que pour l’industrie. 





Guide du lecteur

Le rapport Panorama de l’environnement présente un certain nombre d’indicateurs environnementaux. Il montre les progrès réalisés par les pays de l’OCDE depuis les années 2000 dans le traitement d’une série de grands enjeux environnementaux, dont la pollution de l’air et de l’eau, le changement climatique, la gestion des déchets et la protection de la biodiversité et d’autres actifs naturels.

Les indicateurs reposent sur des données communiquées régulièrement par les autorités des pays membres dans le cadre d’un questionnaire de l’OCDE, ainsi que sur des données disponibles auprès d’autres sources internes à l’OCDE ou internationales. Certains ont été mis à jour sur la base des informations internationales disponibles en mars 2015 et des commentaires reçus des délégués nationaux jusqu’en février 2015. Cependant, compte tenu des délais de production des données environnementales dans la plupart des pays, les données les plus récentes pour bon nombre de paramètres examinés dans ce rapport portent sur 2012.

Les indicateurs présentés ici sont ceux qui sont utilisés régulièrement dans les travaux de l’OCDE et disponibles pour une majorité de pays de l’OCDE.


Cadre des travaux de l’OCDE sur les données et indicateurs de l’environnement

Depuis plus de 30 ans, l’OCDE produit des données et des ensembles d’indicateurs sur l’environnement harmonisés au niveau international, et aide les pays à améliorer leurs systèmes d’information sur l’environnement. Ses travaux visent principalement à :


	mesurer les progrès et les performances dans le domaine de l’environnement 


	suivre et promouvoir l’intégration des politiques, en particulier la prise en compte des préoccupations environnementales dans les politiques sectorielles (par exemple transports, énergie, agriculture) et dans les politiques économiques plus généralement  


	aider à suivre les progrès accomplis sur la voie d’un développement durable et d’une croissance verte, en mesurant jusqu’à quel point les pressions exercées sur l’environnement sont découplées de la croissance économique.




Les postulats de base des travaux de l’OCDE sur les indicateurs sont les suivants :


	Il n’y a pas d’ensemble unique d’indicateurs ; un ensemble donné est approprié ou non selon l’usage que l’on veut en faire.


	Les indicateurs ne sont qu’un outil parmi d’autres, et il faut généralement les mettre en relation avec d’autres données pour pouvoir en tirer des conclusions valables.


	Les indicateurs de l’environnement de l’OCDE constituent des ensembles relativement restreints définis dans l’optique d’une utilisation au niveau international. Pour l’analyse des enjeux au niveau national, il convient de les compléter par des indicateurs nationaux.




Afin de mener à bien ce programme, les pays membres de l’OCDE se sont mis d’accord pour :


	adopter le modèle pression-état-réponse (PER) comme cadre de référence commun


	identifier les indicateurs sur la base de leur utilité pour l’action, de leur pertinence analytique et de leur mesurabilité


	utiliser l’approche de l’OCDE en l’adaptant à leur situation nationale.




L’élaboration d’indicateurs environnementaux dans le cadre de l’OCDE est basée sur l’expérience pratique des pays membres. Elle bénéficie d’un soutien fort de la part de ces derniers et de leurs représentants...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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